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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENTRÉFECTURE DU FINISTÈRE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des installations classées 

N° 572-04 À 

ARRETE du Z 6 NOV. 2004 
imposant des prescriptions complémentaires à ja Société | GIE VENT D'OUEST à QUEMENEVEN 

‘ 
LE PREFET du FINISTERE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la Prévention des tisques technologiques et naturels et à la 
tépatation des dommages 5 

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classés 5 

Vu larrêté préfectoral n° 314.87.À du 19 octobre 1987 imposant des Prescriptions complémentaires à la 
Société BUTAGAZ à Quéménéven 5 

Vu l'arrêté préfectoral n° 89.1728 du 06 septembre 1989 imposant des prescriptions complémentaires à la 
Société BUTAGAZ à Quéménéven ; 

Vu le courrier envoyé en préfecture du 17 octobre 2000 informant le Préfet du FINISTERE du changement 
de dénomination du GIE gaz 29 en GIE Vent d'Ouest ; 

Vu le procès verbal de récolement du 09 juin 2004 de cessation partielle d’activité du GIE Vent d'Ouest suite 
à l'atrêt de Pactivité d’emplissage de bouteilles et au démantèlement des installations associés ; 
Vu l'étude de dangers en date du 26 mai 2003 déposée à l'appui de sa demande ; 
Vu le rapport de ITnspecteur des installations classées DRIR.E,) en date du 18 octobre 2004 ; 
Vu ka lettre du 29 octobre 2004 par laquelle la Société GIF VENT D'OUEST émet des observations sur le 
Ptojet d'arrêté qui Ii a été souris avant le conseil départemental d'hygiène ; 
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Vu la délibération adoptée par le Conseil départemental d'hygiène au cours de sa séance du 4 novembre 2004 

CONSIDERANT les modifications apportées aux installations depuis la mise en service du site en 1984, en particulier Parrêt de Pactivité stockage vrac fixe et emplissage de bouteilles : 

CONSIDERANT qu'il y a de ce fait lieu de modifier la liste des activités autorisées et les prescriptions applicables ; 

CONSIDERANT qu'il s’agit d’un établissement entrant dans le champ d'application de la directive 96-82 dite « SEVESO II » et ses textes de transcription en droit français, notamment arrêté du 10 mai 2000 ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'adapter les prescriptions pour répondre aux exigences du dit arrêté, en paticulier relativement à la sécurité des installations, à l’organisation en cas de sinistre, à l'information des populations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent atrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients .de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé, notamment pour là commodité du voisinage, pout la santé, la sécurité, la salubrité publique et pout la protection de la nature et de l’environnement ; 

CONSIDERANT dans ces conditions que la société GIE VENT D'OUEST peut poursuivre l'exploitation de ses installations ; 

Sut proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1.- EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société GIE VENT D'OUEST dont le siège social est situé à 2rue Georges Perros-29556 QUIMPER- Cédex 9 est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de l commune de QUEMENEVEN au lieu-dit LA GARE les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. - MODIFICATION S ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 
Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  Références des articles dont Nature des modifications (suppression, modification, 

  

  
  

Références des arrêtés ne ajout de prescriptions) A a les prescriptions sont see : 4 
préfectoraux antérieurs supprimées où modifiées Référence des articles correspondants du présent 
N° 67.84.A du 6 juin 1984 Tous les articles, sauf l'article 1 suppression 

en ce qui concerne le dépôt de 
gez combustibles liquéfiés en 
réservoir mobiles. 

[ N° 72.86.A du 20 mai 1986 Tous les articles | Suppression 
LN° 314.87.À du 19 octobre 1987 Tous les articles | Suppression   
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N°170.89.A du 6 septembre 1989 | Tous les articles | Suppression : # 

CHAPITRE 1.2 . NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

      

INSTALLATIONS CLASSEES 

: ._. (AS, À. . ue Nature de Critère de Seuil du|Volume Rubrique Alinéa |, NC Libellé de la rubrique (activité) l'installation |classement critère lautorisé 1412 [28 JA  (Gæ inflammables iquerés Jstockage Quantité présente [>=50t [139,31 
  

  
    

  
  
À (autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé) Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le tythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

L'établissement est classé à autorisation et est soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances où des Préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 1.2.2. - SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur le communes, parcelles suivantes : 
Commune 

Parcelles QUEMENEVEN 57, 93, 94, 98 
  
  

    
  
  
L'emplacement de l'établissement est reporté sur le plan de situation annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. - CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est Otganisé de la façon suivante : 
Stockage vrac : #4 camions citernes de 8t chacun en propane 

15 citernes mobiles en transit de 0,5t chacune en propane 
1 citerne fixe de propane pour la chaudière de 0,8t 

Stockage en bouteilles (65% butane et 35% propane) : 85t au sol 
14t sur camions 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossies déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du Ptésent atrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. - DUREE DE L'AUTORISATION 

: La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de tois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.5.1.. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de natute à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. - MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique des éléments du dossier justifiant des vérifications particuliètes, effectuée par un ofganisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés À cette Occasion sont supportés par Pexploitant. 

ARTICLE 1.5.3. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent atrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclatation. 

ARTICLE 1.5.4. - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. - CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Au moins un mois avant la mise À l'arrêt définitif où 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et compottant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'êtte véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poliuées, 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

CHAPITRE 1.6 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
Dates 

Textes 
10/05/00 | Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
02/02/88 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute neïure des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 
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  20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées. 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

L risques d'explosion. 

  

    
CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  
TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1.- OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 
- Éimiter 11 consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantité 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

  

ARTICLE 2.1.2. - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. - RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. - PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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CHAPITRE 2.4 - DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tous dangers où nuisances non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par Fexploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. - DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à potter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un tappot d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pout éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS À LA BISPOSITION DE L'INSPECTION L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jours, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations sournises À autorisation, Ptis en application de la législation relative aux installations classées Pout la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vétification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 1 doit ensuite être archivé. 

  TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3,1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

Il est interdit d'émettre dans Patmosphère des fumées épaisses, des suies, des poussières, des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à L production agricole. 

Le brülage à l'air libre est interdit à lexclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 
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  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 . PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. - PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABEE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupute où bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de. substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 . COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet non prévu aux chapitre 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des Personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu técepteur. 

ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un Plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jout, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire appataître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (Fannes, compteurs...) 

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. - LES EAUX DOMESTIQUES 

L’évacuation des eaux domestiques doit respecter les dispositions du code la santé publique. 

ARTICLE 4.3.2... LES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant tejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs Hmites en concentration et flux ci- dessous définies : 

- PH compris entre 5,5et85 
- DCO 125 mg/L 
-  Hydrocatbures totaux 10 mg/L 
- Matières en suspension 35 mg/L 
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TITRE 5. DECHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par téemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de énergie. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des Opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou . pour Pensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseuts ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 
Les déchets et résidus Produits, entreposés dans Fétablissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne Présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. - DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans Penceinte de Fétablissement est interdite 

  TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à Porigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif à la limitation des bruits émis dans Venvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans lenvironnement par les installations classées sont applicables. 
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ARTICLE 6.1.2. - VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

pondre aux dispositions du déctet n° 95-79 du 23 janvier 1995 et 
en vigueur (les engins de chantier doivent ré 
des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication 
gênants pour le voisinage est interdit sauf si 1 
signalement d’incidents gtaves ou d'accidents. 

par voie 

l'intérieur de 
réglementation 

) acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
eur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Au titre de l’atrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens 
classées pour la protection de Penvironnement, l'établiss 
ou suburbaine, avec quelques ateliers ou centres d'affaire 

émis dans l’environnement par les installations 
ement est situé dans une zone résidentielle utbaine 
s, ou voies de trafic terrestre, fluvial ou aérien assez importantes, ou dans les communes rurales : bourgs, villages et hameaux agglomérés. N 

Les niveaux limites de bruit ne doivent Pas dépasser en limite de propriété de lé 
suivantes pour les différentes périodes de la journée (voir 

tablissement les valeurs 
plan en annexe) : 

  NIVEAU SONORE LIMITE ADMISSIBLE 

  
PÉRIODES PERIODE DE JOUR PERIODE INTERMEDIAIRE PERIODE DE NUIT Allant de 7h à 22h, Allant de 6h à 7h, et de 20h à 22h Allant de 22h à 7h, {sauf dimanches et jours fériés) (sauf dimanche et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

  

  
60 dE(A) 
60 dB(A) 

Point de mesure À 
Point de mesure B     50 dB(A) 55 dB(A) 5 

85 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. . CONTROLE DES NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

L’inspection des installations classées 
effectués par un organisme ou une per 
sont supportés par l'exploitant. 

peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient 
sonne qualifiés dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais 

  TITRE 7 - PREVENTION DES RI SQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires 
concerner les installations et pour en limiter les cons 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prév 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

é 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir J 
corriger les écarts éventuels. 
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pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
quences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
ention des risques, dans les conditions normales 

application et le maintien ainsi que pour détecter et 

  
  

 



CHAPITRE 7.2 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoit à sa disposition des documents lui permettant de connaître la natute et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou ptéparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de tisques codifiées pat ka réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. - ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie ou d'explosion de pat la présence de substances stockées. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours. 

Article 7.2.2.1, Définition des types de zones 

L'exploitant, définit sous sa responsabilité, des zones classées selon la possibilité de présence de gaz ou de vapeurs combustibles dans l'atmosphère, et selon les risques que peuvent alors présenter ces gaz ou vapeurs. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à Pinspection des installations classées. Il procède de la sorte lots de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jouts relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.3.1. ACCES DE L'ETABLISSEMENT 

Article 7.3.1.1. - contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris hors heures ouvrables. 

À chaque réception, il est vérifié que les bouteilles, les citernes mobiles en transit et les camions citernes ne fuient pas. Tout réservoir défectueux doit être aussitôt évacué. Une procédure doit être rédigée sur ce point. 

Tout véhicule doit être contrôlé avant son entrée sur le dépôt afin de vérifier notamment l'absence de « point chaud » (contrôle de l’échauffement des essieux, état des pneus..….), ce contrôle est effectué par le chef de parc. Une procédure doit être rédigée sut ce point. 
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Article 7,3.1.2. - Clôture 

L'établissement est clôturé sur la totalité de sa périphérie et sur une hauteur minimale de 2,5m. 

Cette clôture ne doit pas faire obstacle à l'aération et doit être, de préférence, réalisée en grillage. Elle doit être aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité. 

Les portes d'un dépôt ouvrant sur des voies publiques doivent présenter au moins une ouverture d'une longueur minimale de 4 mètres et une accessibilité telle que l'entrée et la sortie des citernes routières ou des véhicules d'intervention contre l'incendie puissent s'effectuer facilement. 

ARTICLE 7.3.2. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de Propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les rayons des coutbes de raccordement des voies et la disposition des aires doivent permettre une évolution facile des véhicules. 

L'aménagement des voies et aires de circulation doit permettre l'évacuation des eaux pluviales. 

Les emplacements d'hydrocarbures doivent être desservis pat des voies, aires ou passages de circulation des véhicules ayant une largeur minimale de roulement de 3 mètres. 

Les véhicules stationnent à unie distance minimale de 10m du stock de réservoirs mobiles (bouteilles pleines ou vides non dégazées et citernes vides non dégazées). 

La circulation des véhicules à Pintérieur du dépôt se fait dans un seul sens et à une vitesse réduite, Un Panneau standard disposé à l'entrée du dépôt indique la vitesse maximale autorisée (10 km/h). 

Deux véhicules ne peuvent être en fonctionnement en même temps dans les Hmites de l'établissement. 

Il y a obligation d'arrêter les moteurs des véhicules lots du déchargement, Chargement, tri des bouteilles et des citernes mobiles en transit . 

ARTICLE 7.3.3. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du Patatonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'otigine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois pat an pat un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
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Article 7.3.3.1, - Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à tisques dexplosion est potté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

ARTICLE 7.3.4. . PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécutité des Petsonnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la CE. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est téalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5. - MOTEURS DIESEL UTILISES EN ZONE À ATMOSPHÈRE EXPLOSIVE 

Article 7.3.5.1. Généralités 

Les moteurs diesel utilisés en zone à atmosphère explosive sont soit de sûreté, soit satisfont les prescriptions ci-après, outte les prescriptions applicables du code de la route d’une paït et du règlement de transport des matières dangereuses. 

Article 7.3,5.2. 

Pour éviter l'emballement du moteut en cas de fonctionnement en atmosphère accidentellement catburée, le véhicule doit être muni d'une commande spéciale. Cette commande, facilement accessible et manœuvtable de la cabine du véhicule ou du sol, doit permettre à l'aide d'un dispositif efficace soit la fermeture de l'aspiration d'air, soit l'obturation de l'échappement et simultanément la mise à zéro de la commande de la pompe d'injection. 

Pour les véhicules dont la date de première mise en circulation est antérieure au 1er mai 1969, la simultanéité de la mise à zéro de la commande de la pompe d'injection n'est pas requise. 

Article 7.3,5.3. 

Le pot d'échappement doit être maintenu en bon état. 
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Article 7.3.5.4. 

Seuls les dispositifs utilisables en atmosphère explosive sont admis pour le chauffage de la cabine du véhicule. 

CHAPITRE 7.4 - REGLEMENT GENERAL DE SECURITE ET CONSIGNES 
ARTICLE 7.4.1. . DISPOSITIONS GENERALES 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, un règlement de sécurité est établi pour chaque dépôt. Ce règlement est complété par des consignes dont le contenu et l'ampleur sont fonction de la nature des produits manipulés ainsi que de l'activité et de la capacité du dépôt. 

On distingue : 
— le règlement général de sécurité 5 

— les consignes générales de sécutité ; 
— les consignes particulières de sécurité. 

Le règlement général de sécurité s'applique à tout le personnel du dépôt ainsi qu'à toute personne admise à y pénétrer. 

Les consignes générales de sécurité s'appliquent tempotairement ou en Permanence au personnel chargé des opérations habituelles d'exploitation. 

Les consignes particuliètes de sécurité s'appliquent au personnel chatgé d'opérations particulières telles que : opérations d'entretien, réparations, travaux neufs. 

ARTICLE 7.4.2.- REGLEMENT GENERAL DE SECURITE 

Le règlement général de sécurité fixe le comportement à observer dans l'enceinte du dépôt. 

11 traite en particulier des conditions de circulation à l'intérieur du dépôt, des précautions à observer en ce qui concerne les feux nus, du pott de matériel de protection individuelle et de la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incendie. 

Ce règlement est remis à tous les membres du personnel ainsi qu'aux personnes admises à travailler dans le dépôt. Décharge écrite en est donnée. 

Il doit être affiché ostensiblement à l'intérieur du dépôt. 

ARTICLE 7.4.3. CONSIGNATIONS GENERALES DE SECURITE 

Ces consignes visent à assurer la sécurité Permanente des travailleurs et la protection des installations d'hydrocatbutes, à prévenir les accidents et à en limiter les conséquences. 

Elles spécifient les principes généraux de sécurité à suivre concernant : 
— les modes opératoires d'exploitation ; 
— l'utilisation du matériel de protection collective ou individuelle et son entretien ; 
— les mesures À prendre en cas d'accident ou d'incendie. 

Elles énumèrent les opérations ou manœuvres qui doivent être exécutées avec une autorisation spéciale et qui font l'objet alors de consignes particulières. 

Les consignes générales de sécurité sont tenues à la disposition du personnel intéressé dans les locaux ou emplacements concernés. 
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ARTICLE 7.4.4. CONSIGNES PARTICULIÈRES DE SECURITE . 

Ces consignes complètent les consignes générales en tenant compte des conditions spécifiques se rapportant à une opération ou à un travail bien défini : objet et nature de ce travail, leu, atmosphère ambiante, durée, outillage à mettre en œuvre, etc. 

Elles visent notamment les opérations où manœuvres qui, ne pouvant être exécutées en sécurité qu'après réalisation de conditions particulières, nécessitent des autorisations spéciales. 

Ces autorisations font l'objet d'instructions écrites précisant le travail à effectuer et les précautions à prendre pOur assurer la sécutité du personnel et la protection du matériel pendant le temps où s'effectue le travail. Elles sont signées, pour accord, par le chef d'établissement ou par son préposé. Ces autorisations portent le nom des destinataires. Leur validité est limitée, en particulier ces autotisations peuvent être suspendues où retirées si les mesures de protection prescrites ne sont pas respectées ou si un changement est intervenu dans les conditions de travail. 

Ces consignes sont remises en tant que de besoin au personnel des entreprises qui en donne décharge écrite. 

ARTICLE 7.4.5. - OBSERVATIONS DES CONSIGNES 

Chaque membre du personnel suivant les responsabilités de la fonction qu'il remplit, veille à leur application. Les consignes sont tenues à jour. 

En cas de nécessité, une consigne temporaire peut modifier ou compléter tout ou pattie du règlement général, des consignes générales ou particulières. 

De telles consignes temporaires sont portées à la connaissance de toutes les personnes intéressées et sont ostensiblement affichées dans les locaux ou emplacements concernés. 

CHAPITRE 7.5 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
ARTICLE 7.5.1. - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement autait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

La mise en setvice d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.5.2. - VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans les uels sont mis en œuvre où entreposés des substances et 
2 LP: + | q 2 l posés. tance: préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la sutveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée pat l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
xp40: et ay: S 6 8 produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.5.3. - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf Pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 
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ARTICLE 7.5.4. - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Tout le personnel du dépôt doit être entraîné périodiquement, au cours d'exercices otganisés à la cadence 

d'une fois par mois, à la mise en œuvre des matériels d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution des 
diverses tâches prévues sur le plan d'opérations internes (POI). 

Un exercice annuel est réalisé en commun avec les sapeurs-pompiers et les services spécialisés des 
établissements ayant éventuellement conclu un accord d'aide mutuelle, après entente entre le chef du dépôt et 
les autorités dont dépendent les sapeurs-pompiers ou services spécialisés. Cet exercice est basé un scénatio du 
POI. L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte 
tendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions, lui est adressé. 

L'ensemble du personnel du dépôt doit participer à un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans. 

L'utilisation du chariot élévateur nécessite une formation spécifique et une habilitation adaptée. 

ARTICLE 7.5.5. - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sut la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Il est interdit de se livrer à l'intérieur du dépôt à Pentretien, à la réparation, à la vidange ou au remplissage des 
bouteilles, des citernes mobiles en transitet des camions citernes. L'entretien des casiers est également 
interdit à l'intérieur du dépôt. Les éventuels travaux d'entretien par point chaud réalisés dans le dépôt doivent 
faire objet d’une procédure de permis de feu. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivté par une personne nommément désignée. 

Artiele 7.5.5.1, - Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des installations en configuration notmale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de 
l'établissement peuvent faite l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux 
Où interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
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L'habilitation d'une entreprise comptend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : - en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesutes Palliatives prévues, n'affectent pas là sécurité des installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.6 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.6.1. - ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et Préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en técipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. - RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de técipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, - dans les auttes cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets Spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. - RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) téservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

ARTICLE 7.6.5. - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.5. - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (artimage des fûts). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides, liquides où liquéfiés sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

CHAPITRE 7.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. . DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le ptésent chapitre au paagraphe génétalités, 

ARTICLE 7.7.2. - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un tegistre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. - MOYENS DE LUTTE CONTRE UN INCENDIE 

Article 7.7.3.1. Moyens internes à l'établissement 

10 extincteurs à poudre portatif, 6 kg 
1 extincteur sur roues, 50 kg 

Ces extincteuts sont conformes aux normes en vigueur. 

Artiele 7.7.3.2. Moyens externes à l'établissement 

En fonctionnement individuel : 
- Un poteau d'incendie normalisé, situé sur le parking extérieur du site d'un diamètre @ = 100 mm 

susceptible, d'assurer un débit supérieur ou égal à 99 m3/h ; 
+ Un poteau d'incendie normalisé, situé à 150 m du Premier poteau incendie côté nord du site d'un 

diamètre @ = 100 mm susceptible, d'assurer un débit supérieur ou égal à 90 mi/h ; 
- Un poteau d'incendie normalisé, situé à proximité des Etablissements Guilloré à 250 m à Pouest du site 

d'un diamètre = 100 mm susceptible, d'assurer un débit supérieur ou égal à 93 m3/h ; 
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ARTICLE 7.7.4. . PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme (P.O.D) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombte de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L 11 met en œuvre les moyens en personnels et 
matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.L. Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesutes urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.I. 

Le P.O.E est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des 
dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs situés à moins de 3 heures de délai 
d'acheminement, 

Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour installation du poste de commandement. 

L’instance représentative du personnel, est consultée par l'industriel sur la teneur du P.O.L. ; l'avis est transmis au Préfet. 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive. 

Le P.O.L. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en patticulier avant la mise 
en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O.IL. doivent être soumises à la même procédure d'examen 
ptéalable à leur diffusion. 

  TITRE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU DEPOT DE GAZ 
LIQUEFIES 

CHAPITRE 8.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 8.1.1. - DISTANCE ENTRE EMPLACEMENTS DE STOCKAGE 

Les emplacements des réservoirs pleins ou vides gazés, y compris le parc de stationnement des véhicules portant des réservoirs, doivent respecter les distances minimales d’éloignement suivantes : 

+ Bâtiment de l'établissement 10m 
- Clôture de létablissement 10m 
- Stockage de réservoirs mobiles ( comprend les bouteilles vides et pleines 

gazées et les citernes mobiles en transit ) 19m 
- Limite des zones extérieures occupées par des habitations buteaux, 

locaux sociaux, ateliers occupés … 25m 
- Installations extérieures classées pour le risque d'incendie et 

d’explosion 20m 
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Le stock de bouteilles et citernes mobiles en transit est implanté en plein air, et entouré d’une zone de Protection qui ne sera pas inférieure à 5 m. Dans cette zone de protection il est interdit de fumer ou d'apporter un feu nu. Cette interdiction est rappelée par affichage et par une ligne peinte sur le sol au niveau du parc extérieur. 

ARTICLE 8.1.2. 

Les matériels électriques installés dans cette zone de protection sont d’un type utilisable en atmosphère explosive. 

ARTICLE 8.1.3. 

La zone de protection sera exempte de regard non siphonné 

ARTICLE 8.1.4, 

La zone de protection doit être tenue en bon état de propreté. La présence de papiers, chiffons, hetbes sèches et en général tout déchet ou matériaux combustible est formellement interdite. 

ARTICLE 8.1.5. 

Le sol du stockage doit être réalisé en matériaux MO (incombustible) ou en revêtement bitumineux de type toutier. 

ARTICLE 8.1.6. 

Les téservoirs pleins ou vides doivent Pouvoir être évacués tapidement en cas d'incendie à proximité. La disposition des lieux doit faciliter cette évacuation, 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU STOCKAGE DE BOUTEILLES 
ARTICLE 8.2,1, 

Les bouteilles recevant des gaz combustibles liquéfiés doivent être conformes aux prescriptions de la réglementation des appareils à ptession de gaz. 

ARTICLE 8.2.2. 

La manutention, le transport et le stockage des bouteilles sont assutés au moyen de casiers spécifiques évitant tout risque de chute. Les casiers sont déplacés grâce à un chariot élévateur équipé de fourches spécialement adaptées. 

ARTICLE 8.2.3. 

Les casiers pleins sont getbés par pile sur une rangée délimitée Par un marquage au sol. La hauteur maximale du stockage est de 3 m. 

ARTICLE 8.2.4, 

Les casiers sont constamment maintenus fetmés. 

19/23 

  

 



ARTICLE 8.2.5, 

Le dépôt disposera d’un stock de chapeaux de protection destiné à équiper les bouteilles qui Pourraient en être dépourvues à leut arrivée sur le dépôt. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU STOCKAGE DE CITERNES MOBILES EN 
TRANSIT 

ARTICLE 8.3.1. 

Les citernes mobiles en transit sont stockées Sur une rangée, et il est interdit de les superposer, La zone de stockage est délimitée par un marquage au sol. 

  TITRE 9 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES CONCERNANT L'APPLICATION DE LA DIRECTIVE DITE « SEVESO II » — 

CHAPITRE 8.1 . CHAMP D'APPLICATION 

L'établissement, c'est à dire, l'ensemble des installations classées relevant de l'exploitant situées sur le site de la commune de QUEMENEVEN, y compris leurs équipements et activités connexes, relève des dispositions des paragraphes 1.2.1 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000. 

CHAPITRE 9.2 - RECENSEMENT DES SUBSTANCES 

Avant le 31 décembre de chaque année l'exploitant actualise son recensement des substances présentes dans l'établissement conformément à l'article 3 de l'arrêté du 10 mai 2000, et l'adresse au Préfet. Le cas échéant les variations quantitatives ou qualitatives de substances susceptibles d'être présentes sont explicitées et justifiées. Copie de cette déclaration est transmise à l'inspection des installations classées dans le même délai. 

CHAPITRE 9.3 - POLITIQUE DE PREVENTION D'UN ACCIDENT MAJEUR 

L'exploitant conduit et actualise une politique visant à prévenir les accidents majeurs et À en limiter les conséquences pour l'homme et l'environnement, sut la base des accidents envisagés dans l'étude des dangers. Les moyens mis en œuvre pout l'application de cette politique sont proportionnés aux accidents majeurs identifiés dans l'étude des dangers. 

Cette politique actualisée fait l'objet d'un document écrit qui formalise l'engagement de la direction. Elle est tenue à la disposition de linspection des installations classées. 

L'exploitant, assure l'information du personnel de l'établissement sur cette politique, veille à tout moment à son application et met en place des dispositions de contrôle. 
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CHAPITRE 9.4 . INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations. 

  
TITRE 10 - DISPOSITIONS GENERALES 

  

Article 10.1 

Le présent atrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en taison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fn d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 10.2 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la directrice de l'environnement, le maire de QUEMENEVEN, le directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER, le 2 6 NOV. 2094 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

——Îh ——— 
Fabien SUDRY 
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PIECES ANNEXES A L'ARÊTE 
PREFECTORAL 

1. Plan des points de mesute, pour le contrôle des niveaux acoustiques 
2. Plan de situation de l'établissement 1/25000 
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Plan des points de mesure, Pour le contrôle des niveaux acousti 
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